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LANGUE ET SOCIÉTÉ 

Pour une norme du français 
au Québec 

Quand une variété linguistique locale présente des traits qui la différencient 
assez nettement des autres variétés, 

l'imposition d'une autre variété comme norme à enseigner 
ne peut qu'entrer en conflit avec le sentiment linguistique des sujets parlants. 

Les organisateurs de ce colloque ont eu 
l'amabilité de m'inviter, pensant sans 
doute qu'en ma qualité de Québécois 
d'adoption et grâce à mon expérience — 
toute relative — de l'hispanophonie et de 
l'anglophonie, je serais à même de pré­
senter une vision aussi bien de l'intérieur 
que de l'extérieur. En fait, je n'ai que 
deux propositions à mettre sur le tapis, 
toutes deux découlant de l'existence nor­
male et irrémédiable de diverses variétés 
pour toute langue qui s'étend sur un 
territoire tant soit peu vaste (les dialec­
tes), et pour toute langue utilisée par 
une société complexe (les sociolectes) 
— laissant de côté pour cette occasion 
les variétés de langue qui apparaissent à 
divers moments de l'histoire (les chro-
nolectes) et les différences résultant des 
domaines d'emploi particulier de la lan­
gue (les registres). 

La dimension territoriale 
Je m'arrête à la première dimension, la 
dimension territoriale ou géographique. 
Toute tentative d'établissement d'une 
norme doit tenir compte de la dynamique 
territoriale: quand une variété linguisti­
que locale présente des traits que la diffé­
rencient assez nettement des autres va­
riétés, l'imposition d'une autre variété 
comme norme à enseigner ne peut qu'en­
trer en conflit avec le sentiment linguis­
tique des sujets parlants. Ce conflit peut 
être très profond s'il s'agit d'entités socia­
les se percevant elles-mêmes comme 

des ethnies ou comme des nations. La 
dimension linguistique se double alors 
d'un aspect ethnique ou national: la va­
riété de langue imposée est perçuecom-
me la langue de L'AUTRE. Cette percep­
tion — avec tout ce qu'elle comporte sur 
le plan affectif et émotionnel —risque de 
compromettre le sentiment d'identifica­
tion de l'individu à sa langue maternelle 
(surtout si, comme dans le cas du Qué­
bec, celle-ci se voit reléguée historique­
ment à des fonctions subalternes). 
La situation décrite me semble parfaite­
ment s'appliquer à la position du Québec 
dans le monde de la francophonie. Il 
s'agit d'un pays doté d'une personnalité 
propre dans les divers domaines — social, 
économique, politique, linguistique et 
culturel —, personnalité qui le distingue 
des autres pays de la francophonie et 
qui en fait aujourd'hui un membre à part 
entière et égale. 

Centre et périphérie 
Permettez-moi d'insister sur cette der­
nière affirmation: «membre à part égale». 
Dans un numéro récent de Langue Fran­
çaise consacré à la langue du Québec, je 
lis que la situation du Québec est «en dé­
finitive, le prototype de celle de toutes 
les communautés linguistiques périphé­
riques, qu'elles soient françaises (problè­
mes du français dans les pays africains, 
par exemple), espagnoles (le dictionnaire 
de la langue mexicaine), portugaises (le 
Brésil par rapport au Portugal) ou anglai­
ses (les États-Unis par rapport à l'Angle­

terre).» (Langue française, no 31, sept. 
1976, p. 4) 

Cette affirmation peut être valable en 
lignes générales; ce qui me semble dis­
cutable est l'utilisation de l'épithète «pé­
riphérique». Même si ce terme n'est utili­
sé que d'une façon épisodique, son usage 
me semble révélateur d'une certaine atti­
tude inconsciente. Le qualificatif de«pé-
riphérique» pourrait peut-être s'appli­
quer au français de certains pays d'Afri­
que qui bien souvent n'ont que l'étiquette 
de francophones, leur population parlant 
dans une majorité écrasante une autre 
langue maternelle et le français n'y étant 
qu'une surface, un vernis laissé par le 
colonisateur. Mais la situation est diffé­
rente pour les autres pays mentionnés. 
Dans le territoire de l'hispanophonie par 
exemple, on ne peut dire à un Mexicain 
ou à un Chilien que sa langue est péri­
phérique par rapport à celle de l'Espagne. 
Pour le monde de la lusophonie, il est 
difficile d'accepter que le Brésil — avec 
ses cent millions d'habitants, sa riche 
production culturelle et ses universités 
prestigieuses — soit périphérique par 
rapport au Portugal. Les Brésiliens affir­
meraient le contraire. Seuls ceux qui 
privilégient la filiation historique peuvent 
garder l'image de centre et de périphérie 
pour le Portugal et le Brésil. Ou pour 
l'Angleterre et les États-Unis. I l y a belle 
lurette que les Américains n'attendent 
plus des directives émanant de Londres 
pour établir leur norme linguistique. 

16 Québec français Décembre 1977 



L'identification à sa langue maternelle 
Dans ces divers pays d'Amérique où une 
langue venue historiquement d'Europe 
est la langue maternelle d'une majorité 
écrasante de la population, et que cette 
langue n'est pas perçue comme celle 
d'un colonisateur mais comme la langue 
propre, les notions de centre et de péri­
phérie ne semblent pas adéquates. Un 
habitant du Chili, du Mexique ou de la 
Colombie ne pense pas qu'il parle la 
langue des Espagnols: ils parlent leur 
propre langue. L'espagnol n'est pas pour 
nous une chambre que nous louons à 
quelqu'un d'autre qui posséderait la mai­
son; l'espagnol c'est notre maison à nous. 
L'espagnol est un édifice que nous pos­
sédons en co-propriété avec d'autres, 
avec un statut d'égalité. Cette situation 
n'est pas sans avoir des conséquences 
importantes quant à la norme à enseigner: 
dans chaque pays hispanophone d'Amé­
rique, l'école enseigne la norme du pays, 
et l'ensemble de la communication géné­
rale se fait dans la variété locale. Jamais 
il ne viendrait à l'idée d'un linguistique 
ou d'un intellectuel de proposer le rem­
placement de telle expression locale par 
telle autre utilisée en Espagne. 

Cette perception de la langue comme 
une chose à soi et non comme la chose 
de l'autre, permet une identification totale, 
émotionnelle, radicale et massive du peu­
ple avec sa langue et une absence totale 
de complexes dans son utilisation, car 
on est conscient de parler une des varié­
tés de l'espagnol, spécifique, différente 
de celle d'Espagne, d'Argentine ou du 
Mexique. Ces diverses variétés sont fami­
lières aux hispanophones depuis l'enfan­
ce grâce aux chansons, aux films, à la 
radio et à la télévision. En même temps 
cette utilisation d'une norme locale n'em­
pêche nullement la communication inter­
nationale lorsque celle-ci se fait dans la 
langue standard de chaque pays. Et ceci 
m'amène à ma deuxième observation. 

Les variétés sociales de la langue 
Pour toute réflexion sur l'établissement 
d'une norme, on doit considérer aussi la 
dimension sociologique, c'est-à-dire 
l'existence dans une même communau­
té de divers sociolectes déterminés par 
les différentes couches sociales de la 
population. En termes strictement linguis­
tiques, aucune de ces variétés n'est plus 
correcte que l'autre. La langue populaire 
a un système phonologique et un systè­
me grammatical aussi précis et aussi 
complexes que ceux de la langue culti­
vée. La langue «abâtardie» ou «corrom­
pue» n'existe que dans la linguistique 
populaire («folk linguistics») dont se 
nourrissent par exemple certains jour­
nalistes. Traiter de ce problème en ter­
mes de «langue riche» versus «langue 
déficiente» ou «langue pauvre», «langue 
pure» versus «langue corrompue», c'est 

Il n'y a pas d'autre solution 
pour l'enfant des classes 

défavorisées que de 
s'emparer de tous les outils 
théoriques, économiques et 

linguistiques de la classe 
dominante et de les 

maîtriser aussi bien que 
les membres du secteur 

favorisé de la population. 

ignorer le fondement même de la scien­
ce linguistique. Il arrive cependant qu'u­
ne de ces variétés, un de ces sociolectes 
est valorisé par la population, au point 
de l'utiliser a l'exclusion de toute autre 
variété dans les communications publi­
ques (administration, enseignement, 
presse, science, etc.). Une variété don­
née devient ainsi le sociolecte de presti­
ge. Que le sociolecte ainsi valorisé soit 
celui de la classe dominante, cela me 
semble évident. Mais s'en scandaliser 
me semble naïf: dans une société strati­
fiée en groupes sociaux ou classes so­
ciales (déterminés selon divers paramè­
tres: richesse, éducation, pouvoir de dé­
cision, place dans le système de produc­
tion, etc.), toutes les relations socio-
économiques et culturelles sont mises 
au service de la classe dominante. De­
puis les journaux jusqu'aux industries, 
en passant par l'école, la santé, la mode, 
etc., tout dans une société de classes est 
déterminé par la classe dominante et 
fonctionne pour le plus grand bien de 
cette couche de la société. Penser qu'on 
peut changer cette situation en abolis­
sant les variétés sociales de la langue 
relève de l'utopie des intellectuels. C'est 
comme si on pensait qu'en abolissant 
les différences dans l'habillement on éli­
minait en même temps la structuration 
en classes. On impose le jeans à tout le 
monde et le tour est joué! M. Steinberg 
est l'égal du dernier Jos Gagnon parce 
que tous les deux portent le jeans! Cette 
démarche me semble ne conduire nulle 
part, si ce n'est à maquiller la stratifica­
tion sociale sous des faux semblants 
d'égalité. 

Le problème pour ceux qui s'intéressent 
au sort des classes défavorisées semble 
devoir être posé différemment. Le problè­
me est de savoir si on veut réserver le 
monopole de la richesse matérielle et 

culturelle aux seuls membres des classes 
favorisées. L'attitude correcte dans ce 
sens me semble consister en ceci: exiger 
que tous les individus puissent avoir 
accès aux richesses matérielles et intel­
lectuelles créés par le travail de l'ensem­
ble de la population. Et une des clés 
pour cet accès — je dis bien une — est la 
maîtrise de la variété de langue utilisée 
dans la communication publique (et que 
l'on peut appeler comme on veut:«norme», 
«français standard»,«variété valorisée», 
etc.) 

Éviter la ségrégation linguistique 
On a déjà cité dans un article publié 
dans Québec français la réaction des 
parents Noirs devant la proposition de 
certains linguistes (Blancs) de scolari­
ser les enfants Noirs non en anglais 
standard mais en «black english» — une 
variété non standard d'anglais. «Encore 
une astuce des Blancs pour enfermer 
nos enfants dans nos ghettos» se sont 
exclamés les Noirs. A première vue pour­
tant l'idée était noble: le petit enfant noir 
ne possède pas l'anglais standard, il 
peine dans ses études à l'école. Et puis, 
l'anglais standard c'est la langue des 
maîtres. Il était donc facile de recomman­
der à l'enfant noir: «N'apprends pas la 
langue des maîtres! Reste qui tu es! 
Reste authentiquement toi!» Seulement 
voilà, entretemps la science, la technolo­
gie, la culture, l'administration continuent 
de fonctionner en anglais standard. À la 
ségrégation urbaine, on ajoutait simple­
ment la ségrégation linguistique. 

Cet exemple me semble démontrer qu'à 
l'époque actuelle, dans nos sociétés stra­
tifiées en classes socio-économiques, 
il n'y a pas d'autre solution pour l'enfant 
des classes défavorisées que de s'empa­
rer de tous les outils théoriques, écono­
miques et linguistiques de la classe domi­
nante et de les maîtriser aussi bien que 
les membres du secteur favorisé de la 
population. Ce n'est qu'ainsi qu'il pourra 
intervenir dans la transformation de la 
société. 

Tout autre proposition, même sous cou­
leur de générosité ou de révolution, n'est 
en fait qu'un chemin sans issue. À moins 
de vouloir tenir les membres des classes 
défavorisées à l'écart des discussions 
sur l'avenir de la société. 

La norme à enseigner me semble donc 
résulter de l'équation de ces deux facteurs, 
territorial et social. La langue enseignée 
par l'école serait ainsi la «meilleure» ^va­
lorisée) variété de langue, parlée à l'inté­
rieur des limites nationales. Cette équa­
tion permet en même temps d'assurer 
l'identification à sa langue maternelle et 
de sauvegarder la communication inter­
nationale. 

Gerardo ALVAREZ 
Université Laval 
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